
GROUPE DES SEPT (G-7) 
Créé au Sommet économique de Tokyo en 1986, le 
G-7 regroupe les ministres des Finances des pays 
du Sommet (Allemagne, Canada, États-Unis, 
France, Italie, Japon et Royaume-Uni). Il a pour 
mandat de resserrer la surveillance et la coordina-
tion des politiques économiques internationales 
de façon à améliorer la performance économique 
des pays membres. 

Le G-7 se réunit régulièrement, souvent avec la 
participation du directeur général du FMI. 

GROUPE DES QUINZE (G-15) 
Dans le sillage du Sommet de 1989 du Mouve-
ment des non-alignés à Belgrade, quinze pays en 
développement ont décidé de tenir une réunion 
au sommet sur les questions économiques et la 
coopération entre les pays en développement, le 
« Sud ». La première réunion du groupe, sur la 
consultation et la coopération Sud-Sud, a eu lieu à 
Kuala Lumpur, en Malaisie, en juin 1990. La 
deuxième a eu lieu à Caracas, au Venezuela, en 
novembre 1991 et la troisième à Dakar, au Séné-
gal, en novembre 1992. 

La présidence, qu'assume à tour de rôle chaque 
pays membre, est actuellement assurée par l'Inde. 
Le Mouvement est composé des pays suivants : 
Algérie, Argentine, Brésil, Égypte, Inde, Indoné-
sie, Jamaïque, Malaisie, Mexique, Nigeria, Pérou, 
Sénégal, Venezuela, Yougoslavie (Serbie et Monté-
négro) et Zimbabwe. 

GROUPE DES VINGT-QUATRE (G-24) 

Au Sommet économique de Paris, en 1989, les 
leaders du G-7 ont décidé d'accorder une aide 
économique à la Pologne et à la Hongrie. La Corn-
mission des Communautés européennes, à 
laquelle ils ont demandé de coordonner cette 
aide, a invité vingt-quatre pays, tous membres de 
l'OCDE, à échanger de l'information, à établir des 
priorités et à examiner les progrès réalisés. Pré-
sidé par la CE, ce groupe, qui a pris pour nom le 
Groupe des Vingt-Quatre, se réunit à Bruxelles. 
Le G-24 -offre maintenant une aide économique 
concertée à la République tchèque, à la Répu-
blique slovaque, à la Bulgarie, à la Roumanie, à 
l'Albanie, à la Lettonie, à la Lituanie, à l'Estonie 

et à la Slovénie. À part la sécurité nucléaire, 
son mandat ne s'étend pas aux pays de 
l'ex-Union soviétique. 

MOUVEMENT DES NON-ALIGNÉS 
(MNA) 
Le MNA a été créé après une série de réunions de 
plus en plus structurées qui débutèrent à Ban-
dung, en Indonésie, en 1955. Né durant la guerre 
froide, il prônait le « non-alignement » par rap-
port aux deux superpuissances. Son mandat com-
prenait aussi la recherche de solutions aux pro-
blèmes économiques mondiaux et particu-
lièrement aux disparités de développement à 
l'échelle mondiale. Le MNA est actuellement 
composé de 110 États de tendances diverses, la 
majorité faisant partie du monde en développe-
ment. Un certain nombre de pays, dont le 
Canada, et plusieurs organisations internationales 
et multilatérales y ont le rang d'observateur. 
L'Indonésie assure actuellement la présidence du 
Mouvement. 

ORGANISATION DE COOPÉRATION ET 
DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES 

(OCDE) 

Fondée en 1961, l'OCDE a remplacé l'Orga-
nisation européenne de coopération économique 
(OECE) qui avait été établie en 1948 pour coor-
donner les demandes européennes d'aide faites 
dans le cadre du Plan Marshall. Le Canada en a 
été un membre fondateur. 

L'OCDE, qui a son siège à Paris, est un forum où 
les représentants des démocraties industrialisées 
peuvent échanger de l'information sur leurs éco-
nomies respectives et se consulter sur les 
approches à adopter à l'égard de questions écono-
miques et commerciales internationales. L'OCDE 
se penche sur diverses questions ressortissant à la 
fois aux politiques internationales et nationales, 
dans des domaines comme l'emploi, 
l'environnement, les politiques sociales, et aussi 
sur les interactions entre le commerce internatio-
nal et les politiques nationales, notamment dans 
les secteurs de la concurrence et de 
l'investissement. 
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